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Chambre des Représentants. 

SiANCB DU 24 MARS 1896 

Proposilion de loi apportant des modifications à quelques dispositions relatives 
au mariage (' ). 

Texte adopté par la Chambre, au premier vote (2). 

AHTICLE PREMIER. 

L'article 148 du Code civil est remplacé par la disposition suivante : 

cc Le fils et. la fille qui n'ont pas atteint l'âge de vingt-et-un ans accomplis 
ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère; 
en cas de dissentiment le consentement du père suffit. 

n Ce dissentiment peut être constaté par acte notarié, pm· exploit d' huissier, 
par procès-verbal dressé par l'ollicier de l'état-civil ou par lettre de refus 
adressée à ce dernier par la mère. » 

Aur. 2. 

L'article 149 du Code civil est remplacé par la disposition suuxinte : 
« Si le père ou la mère est mort, si l'un des deux est dans l'impossibilité 

de manifester sa volonté ou s'il est absent, le consentement de l'autre suffit. 
<c L'impossibilité de manifester sa volante pourra, au besoin) être constatée 

71a1· un acte de noto1·iété d1·essé conf ormémen! à l'article 155 du Code civil. n 

(') N• 215. 
Rapport, n° 78. 
Amendements, 11° 118. 

(1) Les amendements adoptés par la Chnmbrc, au premier vote, sont imprimés en caractères 
italig11es. 
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Aar. 5. 

L'article ! 50 du Code civil est 'remplacé par la disposition suivante : 
« Si le père et la mère sont morts, s'ils sont dans l'impossibilité de mani­ 

fester leur volonté ou s'ils sont absents, les aïeuls et les aïeules les rem­ 
placent. 

o S'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne, il suffit 
du consentement de l'aïeul. 

« S'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce partage emportera consen­ 
tement. 

" Le dissentiment peut être constaté dans ces deux cas comme il est dit 
à l'article 148. >) 

AnT. 4. 

les articles 151, 152 et 153 du Çode civil et l'article 5 de la loi du 
-:16 août !887 sont remplacés pm· les dispositions suivantes : 

ART. HH. 

<< Les enfants légitimes qui ont atteint la majorité fixée par l'article 148 
sont tenus, avant de contracter mariage, de demander par un acte respec­ 
tueux et formel le conseil de leur père et de leur mère, à moins que ceux-ci 
ne soient dans l'impossibilité de manifester leur volonté. » 

A~T. H,2. 

" A défaut de consentement sur un acte respectueux, il pourra être passé 
outre, un mois après, à la célébration du mariage. 

c< Toutefois, si le fils ou. la fille n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans 
accomplis, le père, et, à défaut du. père, la mère, peuoerü, dans les quinze 
[ours de la notification, prendre leur recours contre celle-ci. 

cc Ce 1·ecom·s est [ormé JJar assiqnatior; à four fixe devant le tribunal civil 
de première instance du domicile ou de la résidence de l'enfant~ 

,, Le délai de compurution est de huitaine; le jugement n'est pt;1s sitscep~ 
tiMe d'opposition, wais il peut être frappé d'appel dans l~ q11in;;aine du 
prononcé, s'il est cont1wJictoire., ou de la siqnilieation; s'il est pa1· défaut; le 
délai de comparution devant la Ccur est de huitaine. 

« Le tribunal et la Eour instruisent la cause d'u,.gence et entendent le p1·0- 
cureur du Roi ou le procureur général en chambre du conseil; ils statuent en 
séance publiou«. Le ministère des avoués n'est pas requis; les parties sont 
tenues de comparnîlre en personne; elles peuvent se [aire assister d1 un conseil. 

« Si les niotifs du 'refus sont reconnus fondés) le juge ordonne de surseoir 
à la célébration du mariaqe. )> 



( :; ) 

AaT. um. 
" Le futur é1101.1,x qui justifie de son indigence peut faire dresser l'acte 

respectueux 7Jcw l'officier de l'état-civil de son domicile ou. de sa rësidenee. Cel 
acte doit être notifié dans la huitaine au père ou à la mère, par l'officier de 
l'état-civil die domicile ou de la résidence de ceux-ci o-u par son. délégué. A cet 
effet, l'officie1· de l'état-eioil qui dresse l'acte respectueux, doit, le eas écltéant, 
en transmettre immédiatement une copie certifiée eonîorme à l' offecie1· de 
l'état-eioil du. domicile ou de la, résidence du, père Olt de let mère. 

(< L'acte respectueux n'est. pas exigé clu, [utur époux indigent si le père ou 
la mère dont le conseil doit être demandé n'a pas de demeure connue en 
Belgique. Ce fait sera attesté sous serment pa1· le futur époux dont l'ascen­ 
dant n'a pas de demeure connue en Belgique, et par quatre témoins majeurs 
de l'un ou de l'autre sexe. 

« Cette attestation sera 1·cçue pm· l' officie1' de l'état-civil dn domicile ou de 
la résidence de l'un des [uturs épou» 011 de l'un des témoins. Elle pourra être 
faite simultanément par le futur époux et les témoins ou séparément par 
ehaeun d'eux. 

c< L'officier de l'état-civil dressera procès-verbal de la prestation de 
serment et de l'affirmation tant du futur époux ,1uc des témoins. 

« Copie de cc procès-verbal sera envoyée dans les trois jours au procu­ 
reur du Roi. Le mariage ne pourra être célébré qu'un mois aprè« la dernière 
attestation. » 

ART. ?$. 

L' article 155 du. Code civil est remplae« par la disposition suivante : 
(< Il n'est pas nécessaire de produire soit l'acte de décès du père ou de la 

mère, soit les actes de décès des père et mère, lorsque, dans le premier cas, 
la mère ou le père et, dans le second cas, les aïeul et aïeule attestent ces 
décès. Il doit être fait mention de ces attestations, soit dans l'acte de consen­ 
tement des père, mère ou aïeuls, soit dans l'acte de mariage. 

« L'absence de l'ascendant dont le consentement ou le conseil est requis 
est constatée par la représentation du jugement qui aurait été rendu pour la 
déclarer ou, à défaut de cc jugement, de celui qui aurait ordonné l'enquête. 
S'il n'est point intervenu pareils jugements, il y est suppléé par une décla­ 
ration faite sous serment par le futur époux dont l'ascendant est absent et 
par quatre témoins majeurs de l'un ou de l'autre sexe. Cette déclaration 
atteste que la demeure de l'ascendant est inconnue et que depuis plus de 
six mois il n'a plus donné de ses nouvelles. Elle peut être faite au moment 
de la célébration du mariage devant l'officier de l'état-civil qui en fera mention 
dans l'acte. 

(< Elle peut également être 1·eçue avant cette célébration par l' officie1· de 
l'état-civil du domicile ou de la résidence de l'un des futurs époux Olt de ['t1,n 
des témoins. Elle pourra être faite simultanément par le futur époux et les 
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témoins ott sëptuément pm· chacun d'eux. L' offecie1· de l'état-civil dresser« 
procès-verbal de la prestation de serment et de l' aQfrmation tant du futm· 
époux que des témoins. » 

ART. 6. 

L' artide 155M• est a:jouté au Code civil : 
" Los paltvofrs confé1·és aux officie1·s de l'état-civil pur les artieles 148, 

150, 153 et 155 sont exerces, à t' étranqe«, par les agents cliplomatiques., 
consuls et vice-consuls de /Jel9ique. » 

AttT. 7. 

L'article l 60 du Code civil est 1·emplacé pm· la disposition suivante : 

cc S'il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules, s'ils se trouvent dans 
l'impossibilité de manifester leur volonté, ou si l'ascendant dont le consen­ 
tement est requis est absent, les fils ou filles mineurs de vingt-et-un ans ne 
peuvent contracter mariage sans Je consentement du conseil de famille. ,, 

ART. 8. 

Le n» 17 est ajouté ci Iortiele 70 § 3 de la loi d11, 22 frimaire an //Il su» 
l' enreqistrement : 

« Les procès-verbaux et autres actes d1·essés en vertu des articles 148, 150, 
153 et 155 du. Code civil, pa1· les olficien de l'état-civil oit par les ctgents 
diplomatiques., consuls et vice-consuls de /Jelgique, ainsi que les lettres de 
'refus prévues aU,x articles 148 et 150. » 

AnT. 9. 

cc L'avis du conseil cl' État du 4 thermidor an X Ill sur les f ormalité« rela­ 
tives au mariage est afo·ogé. » 


